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LA MAGIE DES MOTS POUR CACHER LA MISÈRE DES MOYENS.

Ce lundi 23 juin s’est tenu le CSA local de la DI des Hauts de France. En ce début d’été, les représentants du 
personnel ont vite été échaudés par un président de séance (Monsieur le Directeur Interrégional) magicien 
de la langue française, apôtre de la novlangue¹ directionnelle.:

VOILÀ, C’EST FINI ! 
FIN DE LA COMMUNICATION DES EFFECTIFS DE RÉFÉRENCE (ER) PAR SERVICE.

En réponse aux déclarations liminaires de la CGT et des autres organisations syndicales, nous avons eu 
droit à un grand moment d’explication sur la «gestion des flux» (comprendre : des agents) et sur la nécessité 
de les adapter selon les besoins des services et leur charge de travail. Pour cela, selon la direction, le 
concept, jugé rétrograde, des ER ne doit plus être utilisé, car il empêcherait l’administration de répondre 
efficacement aux besoins des services et du service public. Toujours selon l’administration, se référer aux 
ER freinerait toute évolution positive de la gestion des ressources humaines. 
Le président du CSA a rappelé que les ER, toujours supérieurs aux emplois budgétisés (et donc autorisés), 
étaient historiquement utilisés pour permettre la mise en surnombre d’agents dans certains services, 
en anticipation de futurs départs. Cette élasticité avait pour objectif d’éviter de faire souffrir les services. 
Aujourd’hui, il serait préférable de parler de «cibles d’effectifs» pour assurer leur bon fonctionnement.
Ce discours est inacceptable pour la CGT. En effet, les ER sont évalués en fonction de la charge de travail 
qu’un nombre donné d’agents peut absorber.  Dissimuler ce marqueur, en cessant sa  communication en 
instance, revient à priver les agents et les services de toute visibilité sur la reconnaissance administrative 
de leur charge de travail.

Le président nous assure que les ER 2025 de la DI sont stables (1 642 agents), sans perte... mais refuse 
d’en communiquer la ventilation par service, pour «éviter la frustration» des agents qui ne verraient pas leur 
service atteindre les niveaux d’ER, lesquels, de toute façon, ne peuvent pas être atteints partout sous peine 
de dépasser le Plafond Autorisé d’Emplois (PAE). Pour la CGT, cette absence de transparence est plus 
grave encore que la frustration évoquée : ne pas «écrire» l’histoire des ER permet à la direction de réécrire 
la réalité et, à terme, d’exiger toujours plus des agents avec toujours moins de moyens.
Le DI estime que les chefs de service font remonter leurs besoins en effectifs, mais admet que cette 
remontée peut également être faite par les organisations syndicales. Les cibles d’effectifs doivent, selon 
lui, rester "variables", en fonction de la réalité du terrain.
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La CGT invite donc les collègues à lui communiquer les besoins en effectif dans les services afin que 
nous puissions les relayer directement au DI. Un formulaire est disponible en pièce jointe du mail.

Rappel : l’absence de communication sur les ER prive les agents de toute lisibilité sur l’avenir 
de leur structure et sur le maintien de leurs emplois.

Nous avons enfin entendu le DI affirmer que les services devront désormais prioriser leurs missions 
selon les moyens humains disponibles ! Une déclaration qui n’est pas sans rappeler celle d'un 
précédent DI des Hauts-de-France, au moment du Brexit : "Si on ne peut pas, on ne fait pas !", en 
référence au manque de moyens humains dans les bureaux du littoral.
La CGT déplore des décisions politiques qui ne placent pas notre administration dans les meilleures 
conditions pour protéger les citoyens, contrôler les marchandises et accompagner les entreprises dans 
leur développement.
Toute mission supplémentaire, sans augmentation des effectifs, ne doit pas et ne devra pas être 
assumée par les agents, y compris la mission récemment confiée au fret routier du TSM, concernant 
l’analyse des tests stupéfiants dans les marchandises.

Le DI nous informe que la DG a tenu compte de nos besoins en effectifs et que, grâce à plusieurs leviers, 
les effectifs pourraient passer de 1 549 agents (fin 2024) à 1 632 (fin 2025, avec les «Paris Spé»). Les 
sorties de stage, les recrutements sans concours (3 agents) et la gestion du TAM devraient permettre cette 
remontée. La CGT regrette cependant que la mobilité des agents soit bloquée pour pallier les défaillances 
de recrutement de l’administration. 
Si certaines organisations syndicales avaient évoqué, dans leur déclaration liminaire, la possibilité d’un 
vote sur les effectifs de référence (ER), cela n’était pas envisageable en l’absence de présentation formelle 
des ER. Sous l’impulsion de la CGT, l’intersyndicale a toutefois demandé la mise au vote de la question 
suivante : « Êtes-vous pour ou contre la nouvelle méthode de gestion des effectifs ? »
Sans surprise, le vote a été unanimement défavorable.

Pour la CGT, le vrai problème est issu de la non prise en compte objective de la charge de travail. Il faut 
un outil d’évaluation de celle-ci en terme de travail réel et non pas en terme de travail prescrit. Les effectifs 
doivent aussi être présentés en ETPT (Équivalent Temps Plein Travaillé) afin que soient intégrés les temps 
partiels ou les absences légales (mandats syndicaux, mandats électifs...).

FUSION LILLE GARES ET LILLE FERRO

Vote sur la réorganisation à Lille : rejet unanime des OS.

Ce CSA comportait deux points majeurs soumis au vote concernant la résidence de Lille-Surveillance :
    • Le transfert de la mission inspection filtrage sûreté à partir de janvier 2026.
    • La fusion de la BSI Lille-Gares et de la BSE Lille-Ferroviaire en 2027.
Les OS ont unanimement voté contre, contraignant le DI à reconvoquer un CSA le 1er juillet pour présenter 
une nouvelle version du projet.
Ce transfert résulte d’une commande politique qui, une fois encore, impacte le travail et la vie des agents.
Les OS dénoncent un projet au rabais et demandent que le statut de restructurés soit appliqué à tous les 
agents des deux brigades, avec l’attribution des 220 points de super-priorité pour mutation.
L’administration refuse, arguant que :
    Les missions des agents de la BSE Lille-Ferroviaire ne seraient que légèrement modifiées.
     Il existe suffisamment de postes vacants sur la résidence de Lille SU pour accueillir les agents concernés.
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La CGT rappelle que les agents de la BSE n’ont jamais eu les missions ni les horaires prévus à l’ouverture 
de la brigade, et que leurs missions actuelles comme futures diffèrent profondément de ce qui avait été 
annoncé initialement pour attirer les agents.
Il est donc légitime qu’ils soient reconnus comme restructurés.
On leur a vendu du rêve pour les convaincre de rejoindre cette brigade, il faut maintenant une contrepartie 
au désenchantement.
La CGT soutient que tous les agents concernés doivent bénéficier des 220 points et du statut de super-
prioritaire au TAM.
Nous rappelons néanmoins qu’un départ ne peut se faire que s’il existe un poste vacant, quel que soit le 
nombre de points.
Nous avons obtenu l’engagement que les services de la DI ne bloqueront pas les départs au TAM.

Durée de la restructuration et garanties
L’administration nous informe que la restructuration durera 22 mois à partir du 1er janvier 2026, ce qui 
permettra aux agents de s’inscrire à quatre TAM, à compter du TAM2026-1 (inscription à l’automne 2025).
Une inscription au TAM2026-1 permettra bien de bénéficier des mesures de restructuration.
Chaque agent de la BSI Lille-Gares bénéficiera d’une garantie de rémunération dans sa nouvelle affectation 
si le régime indemnitaire y est inférieur.
L’intersyndicale a par ailleurs demandé que la mission de supervision soit avancée pour les agents de 
Lille-Ferro.

Ce point, n’ayant pas été anticipé, fera l’objet d’une demande à la DG avec avis favorable du DI, ce qui va 
entraîner une révision du plan de formation.

Futur opérateur et nom de la future unité
Le nom de l’opérateur qui remplacera la douane dans la mission inspection filtrage sûreté sera annoncé 
en juillet.
Les réunions avec la préfecture et les acteurs de la plateforme ferroviaire se poursuivent afin de définir 
précisément les rôles de chacun.
Une attention particulière devra être portée sur l’intervention en cas de découverte d’arme, seuls les 
douaniers et la PAF étant armés.
Les agents des douanes auront pour mission de vérifier que la société privée effectue les contrôles 
conformément aux prescriptions préfectorales, mais n’auront plus accès à l’analyse des images.
Concernant le nom de la future unité, l’administration propose BSE Lille Mons.
La CGT avait précédemment proposé Lille BISE (Brigade Intérieure de Surveillance Extérieure), et plus 
récemment, l’intersyndicale a suggéré Lille Omnia, en référence à la diversité des missions futures.  
La CGT estime que ce sont les agents eux-mêmes qui sont les plus légitimes pour choisir le nom de leur 
future unité.

SÉCURITÉ DES SITES : REVENDICATIONS PERSISTANTES
Notre Direction Interrégionale mène actuellement une campagne d’audit pour identifier les services 
nécessitant une sécurisation accrue. Elle devrait se terminer en mars 2026.
Les sites de la BSI de Dunkerque, de Nogent-sur-Oise, de Laon, le bâtiment de la DI, Calais BP et Calais 
BSE Port ont été identifiés comme prioritaires. 

Stockage de stupéfiants au Tunnel sous la Manche : l’intersyndicale dénonce les risques
L’intersyndicale CGT, CFDT et UNSA douanes Dunkerque est une nouvelle fois intervenue pour dénoncer 
l’utilisation du lieu de stockage des marchandises saisies au fret routier du Tunnel sous la Manche.

En effet, la Directrice Régionale dans la semaine du 02 au 06 juin avait demandé le stockage de stupéfiants 
d’autres brigades de la DR.
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Nous étions intervenus pour dénoncer une fois encore ce que nous pensons être une mise en danger de 
nos collègues du fret routier. 
Depuis la DR s’est engagée à ne plus  y stocker de marchandises stupéfiantes saisies par d’autres unités 
extérieures au tunnel sous la manche.
Lors du CSA du 23 juin, l’intersyndicale a appris qu’une sécurisation sommaire était en cours de réalisation 
par la BHR en attendant le nouveau local promis par Eurotunnel pour 2026.
Toutefois, il nous faut rappeler qu’un brise vue, une chaîne et un cadenas ne peuvent suffire pour assurer 
une protection efficace de ces marchandises très convoitées par les organisations criminelles sur un site 
en déshérence en terme d’effectifs notamment. 
Par conséquent, non seulement l’intersyndicale CGT, CFDT et UNSA douanes Dunkerque maintient 
sa position ferme sur le stockage des marchandises extérieures au site, mais aussi exige que d’autres 
alternatives sécuritaires, fussent-elles temporaires, soient mises en place.

INFORMATION IMMOBILIER
Les travaux sur le site d’Arras se poursuivent, mais des découvertes imprévues engendrent des dépenses 
supplémentaires, probablement liées à une évaluation erronée des travaux par le maître d’œuvre.
Une réunion de chantier est programmée dans les prochains jours, et Monsieur le Directeur Interrégional 
se rendra également sur place le 1er juillet. L’administration s’engage à transmettre les remarques des 
organisations syndicales concernant les améliorations à apporter.
Les agents continuent de travailler dans des conditions difficiles, et ce, jusqu’à la livraison prévue pour le 
1er septembre.

MOBILITÉS DOUCES
Concernant l’intervention de la CGT sur la mise en place de solutions de mobilité douce au PCUF de 
Dunkerque et sur le site du Tunnel, l’administration a indiqué qu’elle relancerait les démarches pour tenter 
de débloquer la situation.
La CGT déplore cependant l’attitude d’Eurotunnel, toujours inflexible quant à l’interdiction de circulation 
des deux-roues dans certaines zones précises. Le greenwashing fonctionne très bien dans la presse, mais 
une fois le portail passé, les belles intentions s’évaporent. 
La CGT a demandé la mise en place d’un local à vélos sécurisé au sein de la DI, avec, si possible, une 
prise permettant la recharge des vélos à assistance électrique. Le Directeur Interrégional s’est engagé à 
étudier cette demande. 

EXPÉRIMENTATION ERGONOMIQUE AU BUREAU DE LESQUIN
Le pôle ergonomie de Bercy mène une expérimentation sur l’aménagement du bureau de Lesquin. L’objectif 
est d’adapter les espaces de travail en fonction de l’organisation collective, des modalités internes de 
fonctionnement et des évolutions liées aux nouveaux applicatifs.
L’ambiance acoustique, visuelle et la répartition des pôles sont analysées.
Un nouveau point avec le nouvel encadrement est prévu en septembre/octobre. La problématique de la 
chaleur dans le bâtiment a été soulevée, et une climatisation sera installée.

GILETS PARE-BALLES FÉMININ
L’administration a indiqué qu’un nouveau marché est en cours pour la fourniture de gilets pare-balles 
féminins, avec un plus grand nombre de tailles proposées.
La CGT restera vigilante quant à la concrétisation de cette promesse, essentielle pour la protection de nos 
collègues féminines.
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BC DE CALAIS PORT
Malgré la prise en compte de l’aspect bâtimentaire, la SEPD ne remplit pas ses engagements, ce qui freine 
les avancées. L’administration prévoit de relancer les discussions avec les acteurs portuaires lors de la 
prochaine réunion. L’Enveloppe Logistique Obligatoire (ELO) risque d’aggraver une situation déjà tendue, 
marquée par de nombreux dysfonctionnements informatiques.
La CGT refuse que les agents soient les victimes des carences des acteurs portuaires et douaniers.
Face à l’usure des agents, la direction régionale s’est engagée à initier des réunions avec l’encadrement à 
partir du 10 juillet, et d’autres rencontres sont prévues avec la SEPD et la sous-préfecture.rnant l’archivage 
des fichiers. Un point sera fait ultérieurement.

BSE PORT DUNKERQUE
Ce point d’information n’a rien apporté de nouveau par rapport aux ateliers brigade et au groupe de 
travail précédent. Néanmoins, la CGT a rappelé son attachement au principe de volontariat pour intégrer 
la nouvelle unité, ainsi que le droit à l’erreur, permettant à chaque agent de réintégrer son ancienne 
unité si, après une période d’essai, l’expérience BSEP s’avère non concluante.
Un accent devra être mis sur les formations, notamment celle relative à la visite des navires, et une 
réflexion devra également être menée sur la sécurité de tous les agents travaillant en milieu portuaire.
À ce jour, aucune durée minimale ou maximale d’affectation à la BSE n’est prévue.
L’administration devrait être en mesure de présenter le dossier d’impact en avril 2026, et le déménagement 
dans les nouveaux locaux portuaires est prévu pour 2030.
Une visite de site est programmée fin juillet à la BSI de Dunkerque, ainsi que sur le site d’exploitation 
du SMBI.

FACVA
Le matériel s’accumule à la DI, les OS demandent sa livraison dans les plus brefs délais.

BHR, ACCUEIL DI
La CGT alerte depuis des mois l’administration sur les besoins de renforcer ce pôle. D’ici septembre, 2 
agents y seront affectés, dont un agent détaché de l’administration territoriale.
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